PAGE  
3

Cahier de doléances du Tiers État de Clairiset (Marne)

Cahier de doléances, plaintes, suppliques et remontrances du village de Clairiset, dépendant de la paroisse de Ste Euphraise située en la vallée de Noron, ressortissant du siège royal et présidial de Reims, pour être porté par les députés dudit Clairiset, en l'assemblée qui doit se tenir audit Reims, le 16 mars, présent mois, en conséquence de la lettre du roi, du règlement y annexé du 24 janvier précédent et de l'ordonnance de Monsieur le lieutenant particulier audit siège, du 17 février dernier, le tout notifié au sindic, habitans et communauté dudit Clairizet par exploit d'Egé huissier audiencier audit siège du 16 février dernier, lequel cahier contient quatre feuillets cotés et paraphés par premier et dernier, par nous Pierre Louis Maingon, lieutenant en la justice dudit Clairiset : 

Fait en notre hôtel ce premier mars mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf : Pierre-Louis Maingon. 

Sur les impôts publiques
 

Le Tiers État de la communauté de Clairiset, a l'honneur d'observer à tous qu'il appartiendra qu'il supporte seul, ainsi que ceux de son ordre, l'impôt continuel, général et perpétuel de la taille, capitation, industrie et accessoires, tant perpétuel que réel, tandis que les deux autres ordres de l’État, le clergé et la noblesse en sont exempts à titre de privilégiés, quoique possesseurs de la majeure et meilleure partie des biens du royaume. 

Sur les impôts particuliers
 

Les vingtièmes sont supportés par le Tiers États, pour le peu de bien qu'il possède et qui en général ne manque jamais d'être connu, au lieu que les biens de la Noblesse, qui y sont pareillement assujetis, ne sont pas toujours aussi exactement connus et déclarés, et alors, à cet égard, il n'y a pas de juste proportion entre ces deux ordres pour la contribution à cet impôt particulier. 

De la corvée
 

Cet impôt devroit être supporté au moins en partie par ceux qui conduisent des fardeaux ou autrement par les rouilliers qui, chargeant trop fort, écrasent toutes les routes. 

Autres impots ruineux et affligeants 

L'impôt du droit d'aides, dans les pays de vignobles, en occasionnant de très grands embarras, en mettant des entraves dans la manutention, vente et exportation des vins nécessite pour la perception une dépense énorme à prélever sur son produit, par conséquent sur le peuple. 

De cette imposition il en dérive contre le Tiers État un droit de présomption de fraude, appelé trop bû, droit généralement odieux, blessant la liberté des citoyens et ne devant son existence qu'à des temps malheureux, où le Tiers État, n'a pu faire entendre ses réclamations. 

Ces mêmes droits d'aydes
 sont si exhorbitants que dans la vente des vins, dans les années communes, on paye à la maltôte la septième pièce et dans les années abondantes la cinquième. 

L'impôt de la gabelle, autrement dit de grande gabelle, dans les lieux y assujetis, le sel s'y paie 14 sols la livre, ce qui est une charge des plus onéreuses, surtout pour des pères de famille, des laboureurs qui ont beaucoup d'enfants et de domestiques à nourrir et qui sont réduits à ne manger que de la mauvaise soupe
. 

Le sel donc, cette chose de première nécessité devient une surcharge qui le fait d'autant plus sentir, que dans le même royaume, dans une même province et dans des paroisses voisines, comme dans le duché du Rethelois et autres endroits particuliers et privilégiés, le sel s'y paie tout au plus le quart du prix cy-dessus
. 

Droits de contrôle et insinuations 

Les droits de contrôle des actes, insinuations d'yceux, timbre du papier et parchemin, scel, petit scel, émoluments, etc., excessivement augmentés depuis leur établissement, forment aujourd'huy un code bizarre et arbitraire qui est devenu une espèce de labirinthe où se perdent eux-mêmes les préposés et se trouvent très embarrassés
. 

L'assujetissement à ces droits de tous les actes publiques spécialement de tous ceux qui tendent à l'assurance et conservation de la propriété de chaque citoyen, du repos et de la tranquilité des familles, a multiplié parmi les peuples les actes sous seing-privés, qui péchant par la forme ou par défaut d'expressions sont souvent dans le cas d'être déclarés nuls, de donner ouverture à de double et triple droits et des procès sans nombre. Il seroit donc à souhaiter pour l'intérêt général que ces droits fussent supprimés, ou qu'ils fussent simplifiés et réduits à un taux fixe de manière que l'on put généralement faire et passer des actes authentiques à peu de frais au lieu des actes sous-seings privés
. 

De la législation 

Il seroit encore à désirer que l'on put parvenir à réunir toutes les coutumes, simplifier toutes les lois existentes, qu'il n'y eût en France qu'un même poids, qu'une même mesure
. 

De raprocher des baillages ou senéchaussés les justiciables qui en devroient ressortir. Cet arrangement diminueroit les embaras, obvieroit aux frais de voyage que la longue distance occasionne. 

De l'administration de la justice 

La justice s'administre ordinairement très mal dans les campagnes, faute d'avoir des juges résidants et instruits ; cette justice est cependant due aux peuples, elle arrêteroit une infinité d'Insubordinations, de vices et de désordres ; raison de plus, pour raprocher les peuples des tribunaux, d'y porter ses causes par prévention et d'y être jugé en dernier ressort
. 

L'établissement des jurés-priseurs est encore un fardeau pour les peuples, la suppression en est bien désirable
. 

De l’État ecclésiastique 

Le cri publique s'élève en faveur des curés à portion congrue et sollicite un sort plus heureux et digne de leurs respectables fonctions ; ils deviendroient à même de soulager la misère et l'indigence des pauvres de la campagne
. 

Suppression de la dixme 

Les curés décimateurs sont trop occupés du transport de leurs bénéfices et sont exposés à des tracasseries avec leurs paroissiens et obligés de faire de leurs denrées une espèce de commerce, ils sont distraits dans l'exercice de leurs fonctions
. 

De l'agriculture 

L'agriculture, cet art si utile à chaque province, si avantageuse au royaume entier n'a pas partout le même succès, qui dépend ordinairement de la bonté ou qualité du sol et de la facilité de le cultiver. 

Le village de Clairiset, dans la vallée de Noron, surchargé de droits seigneuriaux de lods et vente, n'ayant aucun biens communaux, a son terroir bordé de montagnes de tous côtés ; ce petit village et son terroir sont baignés par un nombre infini de sources qui en rendent le terrain aquatique, pesant, poisseux et difficile à préparer. 

De là, la nécessité pour les laboureurs d'avoir grand nombre de chevaux et de bœufs, beaucoup de domestiques qui, par les gages exhorbitants qu'ils exigent, absorbent le produit des récoltes. 

Les moissons dans les années pluvieuses et humides sont tardives, ne mûrissent point et causent une indigence perpétuelle dans cette paroisse. 

L'ordonnance pour la retenue des pigeons, dans les temps de semence et autres, n'est point observé et devient préjudiciable aux laboureurs ; d'ailleurs les lapins et autres gibiers y dévastent les empouilles. 

Fait et arrêté par les habitans et communauté de Clairiset le huitième mars 1789, lesquels après lecture faite 

ont signé avec les députés, les jour et an. 
� Note en marge : Impositions, demander comme avec les deux autres ordres.


� Note en marge : Vingtièmes mal répartis, y mettre de l'ordre.


� Note en marge : Les rouliers doivent payer le prix des travaux.


� Note en marge : Suppression des Aydes.


� Note en marge : Diminution du sel. 


� En marge le mot : Raisons.


� Note en marge : Droits de domaines exhorbitant, tarif clair.


� Note en marge : Assujetissement à passer des actes devant notaires.


� Note en marge : Même poids et mesures par toute la France.


� Note en marge : Créer de bons juges en campagne.


� Note en marge : Huissiers priseurs supprimés. 


� Note en marge : Portion congrue.


� Note : Dixmes.





